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Bonne nouvelle de la Cour de cassation contre GAN
Perte de loyers (24 mois) et honoraires d’expert : cassation partielle
Cour de cassation – 2e chambre civile – 3 mars 2016
Affaire SCI DAMI c/ GAN Assurances

En janvier 2008, de fortes précipitations endommagent un immeuble de bureaux à Rueil-Malmaison appartenant à
la SCI DAMI (6 307 m²).

Le sinistre affecte notamment des plateaux loués (dont 1 495 m²) et entraîne :

Des dommages matériels importants (parquets, moquettes, aménagements),
Une vacance locative prolongée.

L’expert judiciaire fixe l’indemnité immédiate à 267 622 €.

Cependant, deux points majeurs restent contestés :

1.La garantie perte de loyers,
2.La prise en charge des honoraires d’expert d’assuré.

Les faits

Perte de loyers : 12 mois ou 24 mois ?

La police GAN prévoyait une garantie « perte de loyers » pour une durée de 24 mois (avenant spécifique)

Or, la cour d’appel avait retenu une période de 12 mois, en se fondant sur le rapport d’expertise.

La SCI DAMI soutenait que :

La garantie contractuelle était bien de 24 mois,
Le retard d’indemnisation imputable à l’assureur avait aggravé la vacance,
La perte locative devait être calculée sur la durée contractuelle complète

Position de la Cour de cassation

La Cour relève que la cour d’appel :

n’a pas répondu au moyen tiré de la garantie de 24 mois,
a insuffisamment motivé sa décision,
a violé l’article 455 du Code de procédure civile

➡ Cassation partielle sur ce point.
L’affaire est renvoyée devant la cour d’appel de Versailles autrement composée.



Honoraires d’expert d’assuré

La SCI DAMI demandait la condamnation de GAN à garantir les honoraires d’expert contractuellement dus
(38 594 €)

La cour d’appel avait débouté la SCI sans motivation spécifique.

La Cour de cassation rappelle un principe fondamental :

Tout jugement doit être motivé.

L’absence de réponse précise à une demande contractuelle constitue un défaut de motifs (article 455 CPC) 

Retard d’indemnisation et responsabilité

Les écritures soulignaient que :

La perte de loyers était « largement due à la résistance de la compagnie d’assurance »
Le retard d’indemnisation avait contribué à l’aggravation du préjudice locatif.

La Cour de cassation rappelle implicitement que :

L’exécution tardive d’une obligation contractuelle peut générer un préjudice distinct,
Le juge doit examiner cette causalité.

 Situation procédurale après cassation

La Cour :

Casse partiellement l’arrêt d’appel,
Renvoie devant Versailles autrement composée,
Condamne GAN à verser 3 000 € au titre de l’article 700 CPC


